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Message au personnel 
Objet: Ecoles européennes 
1 - J'aimerais vous informer directement et rapidement du débat qui a eu lieu au Conseil Supérieur des Ecoles européennes le 14 novembre 2006 et de la décision qui s'en est suivie. 
Le débat a débuté à partir d'une lettre adressée par le Premier Ministre Belge au Secrétaire Général des Ecoles européennes avant la réunion, et dans laquelle il confirme la seule offre de Berkendael et où il met en avant "les circonstances qui restreignent les solutions que le pays siège est en situation de proposer". 
La Présidence, la Commission et de nombreuses délégations ont souligné la nécessité d'une réelle volonté politique de l'Etat hôte pour obtenir une solution satisfaisante. Plusieurs questions ont été posées relatives au respect des obligations de l'Etat hôte telles que définies par la Convention portant statut des Ecoles européennes et l'accord de siège signé entre le Conseil Supérieur et le Royaume de Belgique.

Il en résulte que l''actuelle Présidence Portugaise des Ecoles européennes écrira au Premier Ministre Belge pour lui faire part des profonds regrets du Conseil Supérieur face au maintien de la position belge n'offrant aucune alternative pour un site transitoire à proximité de Laeken.

La Commission, pour sa part, est profondément insatisfaite qu'aucune proposition additionnelle d'un site transitoire proche de Laeken n'ait été faite par l'Etat Belge, malgré les deux demandes formelles du Conseil Supérieur de "presser les autorités belges à urgemment (…) proposer une offre additionnelle pour un site approprié localisé à distance raisonnable de Laeken" (voir mes messages du 28 septembre et 25 octobre dernier).

Ceci est d'autant plus décevant que nous pensons que certaines solutions proches de Laeken auraient  pu être possibles.

Dans ces circonstances, la Commission a fermement exprimé la demande que les autorités belges rencontrent les familles concernées des Institutions européennes pour expliquer "les circonstances qui restreignent les solutions que le pays siège est en situation de proposer" comme indiqué dans la lettre du premier Ministre Verhofstadt. Cette demande, reprise au nom du Conseil Supérieur, sera officiellement transmise par la Présidence portugaise aux autorités belges.  
Compte tenu de l'absolue nécessité de disposer d'espace en septembre 2007 pour les nouvelles inscriptions, le Conseil a été contraint de prendre des décisions en raison des délais nécessaires pour y parvenir, sachant également que parents et élèves doivent être informés des conditions de scolarisation à venir et que les Etats membres concernés doivent agir rapidement pour garantir le détachement d'enseignants. 
En conséquence, les résultats des 2 votes ont été:

· A la question "Acceptez-vous Berkendael?", le résultat du vote a été: 20 voix en faveur, 3 abstentions (Commission, Estonie et Italie). Trois Etats Membres n'étaient pas représentés: le Royaume-Uni, l'Espagne et la Slovaquie.
La Commission s'est abstenue avec la déclaration suivante au procès-verbal:
"La Commission regrette, dans l'intérêt des familles concernées, qu'aucune offre complémentaire d'un site proche de Laeken n'aie été faite malgré la pleine connaissance de la situation et espère que l'Etat hôte évaluera les conséquences des "circonstances qui restreignent les solutions que le pays siège est en situation de proposer."
La Commission a constamment affirmé que Berkendael pourrait représenter une capacité additionnelle bienvenue et était donc une offre intéressante compte tenu de la surpopulation des trois écoles existantes. Cependant, la Commission a réitéré à maintes reprises que le site de Berkendael ne peut pas, à cause de sa localisation, représenter seule une solution satisfaisante, particulièrement comme site transitoire, susceptible d'offrir de bonnes conditions aux familles et aux élèves pendant la période transitoire avant l'ouverture de Laeken. Cette position est en ligne avec celle adoptée par le Conseil Supérieur lors de ses réunions précédentes en septembre et octobre 2006.".
· A la question "Acceptez-vous Berkendael comme site transitoire vers Laeken?", le résultat du vote a été le suivant : 21 voix pour, 1 voix contre (Commission), 1 abstention (Estonie). Trois Etats Membres n'étaient pas représentés: le Royaume-Uni, l'Espagne et la Slovaquie.
Comme conséquence de cette décision, Berkendael sera ouvert à partir de septembre 2007 pour les classes de maternelle et de primaire des sections qui seront ultérieurement transférées à Laeken (FR, EN, DE, IT, NL et pour les élèves roumains et bulgares).(Voir décision du Conseil supérieur du 26 avril 2006)
La position de la Commission a été constamment en ligne avec celle des associations de parents et des comités du personnel. La Commission regrette que le point de vue unanime, basé sur des considérations d'ordre social et familial, n'ait pas été respecté par le pays hôte. 
2 - Le futur du Système des Ecoles européennes

D'autres développements importants, et qui sont très positifs, relatifs au système des Ecoles européennes ont également eu lieu cette semaine. Le 13 novembre dernier, le Vice-président Kallas et les Ministres de l'Union en charge du dossier des Ecoles européennes se sont rencontrés pour dessiner le cadre de l'évolution à venir du système. Cette réunion était le résultat du processus engagé par le groupe de haut Niveau sous la précédente Présidence Néerlandaise et sous l'actuelle Présidence Portugaise. Cette avancée au niveau politique contient plusieurs éléments clé :
1) La mise en place d'un système scolaire européen accessible dans des endroits où, entre autres, des agences européennes doivent être créées.  Dans ce cas, l'Union européenne paierait une contribution proportionnelle au nombre d'enfants du personnel des institutions de l'Union européenne qui y seraient scolarisés. 
2) Indépendamment de l'existence d'une agence ou d'une institution européenne, la possibilité d'avoir des écoles accréditées et habilitées à délivrer le baccalauréat européen sera considérée au travers d'un projet pilote pour les Etats-membres qui décident d'y participer. 

3) La nécessité d'une réforme des aspects de gouvernance afin de donner une plus grande autonomie aux Ecoles, contrebalancée par une plus grande responsabilité dans le domaine pédagogique et en matière de management et de finances ; 

Pour une information plus complète sur la réunion informelle des Ministres, voir :

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/1560&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en
Je continuerai à vous informer des nouveaux développements dans ce dossier.
                                                                                                             Claude CHÊNE
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